
DANS CE NUMÉRO

H
é 

! Y
’a

 d
u 

no
uv

ea
u 

: w
w

w
.p

ou
le

t.c
a

Pu
bl

ic
at

io
ns

 M
ai

l A
gr

ee
m

en
t N

um
be

r 4
00

63
04

3

Des diplomates commerciaux de partout dans le monde sont 
retournés à la table de négociation en septembre, après un 
mois de congé, pour tenter de dégager un compromis dans 

le cadre du cycle de négociations de Doha sur le commerce mondial. 
Les espoirs de conclure une entente avec l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) demeurent minces, alors que les représentants 
officiels soulignent les divergences marquées sur les questions de 
réduction des tarifs et des subventions, aggravées par le climat 
politique défavorable qui règne à Washington.

Crawford Falconer, l’ambassadeur de la Nouvelle-Zélande qui préside 
les négociations sur l’agriculture, semblait néanmoins satisfait 
de la première semaine de réunions amorcée le 3 septembre. Il a 
mentionné aux journalistes que les délégués s’étaient montrés prêts 
à retrousser leurs manches et à se mettre au travail. L’ampleur des 
réductions sur les droits de douane perçus sur les produits agricoles 
et les subventions qui distordent les échanges, demeurent des sujets 
brûlants qui irritent le cycle de Doha depuis son lancement en fin de 
2001.

Les modalités d’une éventuelle entente devraient relancer les 
pourparlers sur l’agriculture et sur l’accès au marché des produits non 
agricoles (AMNA), comme l’ont laissé entendre les présidents des 
deux comités de négociation. Ensemble, ils ont rédigé des ébauches de 
document sur les modalités après que les membres eurent échoué leur 
tentative d’établir un rapprochement. Les présidents des deux comités 
de négociation ont fermement rappelé aux membres qu’ils leur 
seraient impossible de conclure une entente, à moins de revenir sur 
les positions qu’ils défendent depuis longtemps. Les deux présidents 
projettent de réviser leurs ébauches de document sur les modalités en 
fonction des prochaines discussions.

M. Falconer prévoit une pause après la première période de 
discussion de trois semaines pour faire le bilan. Cette première 
période de discussion s’articulerait autour des questions d’accès au 
marché, d’abord pour les pays industrialisés, puis pour les pays en 
développement. L’ébauche des modalités de M. Falconer contenait 
peu de précisions sur un bon nombre de questions d’accès au marché 
ayant trait aux pays en développement, tels que les « produits  
spéciaux », le « mécanisme spécial de sauvegarde » et les questions 
connexes sur les produits tropicaux et l’érosion des traitements 
préférentiels. D’importants groupes de pays en développement, en 
particulier le G-20 et le G-33, ont demandé davantage de précisions 
sur la façon dont ces questions seront négociées.

Les pourparlers devraient ensuite reprendre au cours de la première 
semaine d’octobre et se poursuivre jusqu’à la mi-octobre. Ce qui se 
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produira par la suite dépendra des progrès réalisés. M. Falconer prévoit 
qu’après six semaines de discussions musclées, on devrait voir poindre 
une lueur d’entente, sinon les négociations perdront leur lancée. Il espère 
distribuer une ébauche de document sur les modalités révisée vers le 
milieu ou la fin d’octobre, ce qui pourrait justifier la tenue d’une réunion 
des ministres autour de la mi-novembre.

Continuer l’avancée des négociations 

Pour le moment, M. Falconer se dit encouragé par la volonté des délégués 
de mettre de côté leurs positions respectives et de s’engager directement 
dans des consultations les uns avec les autres en vue de préparer les 
négociations techniques. Il leur a demandé de n’aborder que des questions 
différentes, nouvelles et fondamentalement transformées.

Les pourparlers ayant repris le 3 septembre, M. Falconer a organisé des 
consultations tenues dans le « Salon E » sur invitation seulement avec de 
nombreuses délégations (36 différentes) représentant une vaste gamme 
d’intérêts différents dans les négociations, d’abord sur des questions d’accès 
au marché propres aux pays développés puis sur l’accès au marché des pays 
en développement. 

Outre les consultations en « Salon E » (ainsi nommées pour la salle au 
siège de l’OMC dans laquelle elles ont lieu), des sources rapportent que 
M. Falconer a également convié un petit groupe de pays pour aborder tout 
particulièrement les enjeux techniques entourant les « produits sensibles ». 

Un groupe semblable, réuni à sa propre initiative, cherche à trouver des 
moyens d’atteindre un consensus sur diverses questions. Ce groupe est 
composé de huit grandes puissances commerçantes (l’Argentine, l’Australie, 
le Brésil, le Canada, l’Union européenne, l’Inde, le Japon et les États-
Unis), en plus d’autres membres manifestant un vif intérêt sur le sujet de 
discussion.

Bien qu’il soit maintenant évident que le cycle n’aboutira pas d’ici la fin 
de 2007, les progrès, qui reposent néanmoins en grande partie sur la 
volonté politique des États-Unis, et d’autres joueurs majeurs de l’OMC, se 
dévoileront au cours des prochaines semaines. Nous en avons eu la preuve 
dans le cadre de la réunion ministérielle de la Coopération économique 
de la zone Asie-Pacifique (APEC), qui a eu lieu en Australie du 5 au 9 
septembre, où le cycle de Doha y a été jugé hautement prioritaire par des 
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International Plowing Match and Country 
Festival 2007 tenu une fois de plus près 
d’Ottawa

C’est sous le thème « Plantons des graines, récoltons des rêves » que s’est 
déroulée la 94e édition annuelle de l’International Plowing Match and 
Country Festival (Concours de labour et Festival de la vie rurale), tenue 

le mois dernier à mi-chemin entre Ottawa et Kingston. Ces dernières années, ce 
festival avait également eu lieu à Navan (2001) et à Carleton Place (2003).

Organisé chaque année dans un différent compté de l’Ontario, le concours de 
labour génère dans la région des retombées économiques de 20 millions de 
dollars. Environ 80 000 visiteurs se rendent à ce festival de la vie rurale, dont les 
coûts d’exploitation s’élèvent à 3 millions de dollars et qui nécessite le concours 
de quelque 2000 bénévoles.

Divers gouvernements et sociétés commanditaires assurent le soutien financier 
de cette activité, dont le gouvernement de l’Ontario.

« Le gouvernement ontarien est fier de contribuer au succès grandissant 
de l’International Plowing Match and Country Festival et de favoriser 
l’accroissement du nombre de ses visiteurs, a déclaré le ministre du Tourisme, 
Jim Bradley. Appuyer ce grand festival, c’est aussi donner un fier coup de pouce 
économique à Leeds Grenville tout en procurant à nos visiteurs le souvenir 
d’une expérience mémorable. »

Au total, la province y a investi 116 000 $, soit une somme de 65 997 $ versée 
en vertu du programme Fêtons l’Ontario qui sert à créer des activités de 
divertissement, donc à attirer de nouveaux visiteurs, de même qu’un montant 
de 50 000 $ destiné à couvrir les frais de publicité parue dans les journaux et à la 
télévision en Ontario et dans l’État de New York. 

« Cet événement nous donne l’occasion de célébrer les réalisations de nos 
collectivités agricoles et rurales et de compter parmi ceux et celles qui sont 
vraiment les leaders de ces collectivités, a rappelé Leona Dombrowsky, ministre 
de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales. Cet investissement 
appuie une tradition importante qui illustre à quel point l’agriculture et les 
collectivités rurales jouent un rôle important dans la province. »

Cette activité, organisée par les Comtés unis de Leeds-Grenville, s’est tenue 
du 18 au 22 septembre à Crosby, à 40 minutes de route à l’ouest d’Ottawa. 
Le festival fait place à sept scènes de spectacles au total, de même qu’à 600 
exposants et à des expositions d’antiquités et d’objets historiques installés sous 
un village de toile couvrant une superficie de 100 acres. Les activités se tenaient 
sur plusieurs lopins de terre de part et d’autre de l’autoroute 15 à proximité 
desquels étaient prévus des espaces de stationnement et un service de navettes 
vers le site à l’intention des visiteurs.

« Nous sommes ravis que le ministère du Tourisme soutienne le concours de 
labour et nous nous attendons à une augmentation considérable du nombre 
de visiteurs qui viendront à Leeds Grenville pour assister au festival, affirmait 
avant le festival Jan Bonhomme, coordonnatrice de l’événement. Notre objectif 
consiste à amener la ville à la campagne et à mettre en valeur le mode de vie 
rural! »

dirigeants qui ont pressé leurs négociateurs respectifs de faire évoluer 
les discussions pour s’assurer que le cycle aborderait sa phase finale 
d’ici la fin de l’année. 

Au cours d’une allocution prononcée devant le Parlement australien, 
M. Harper a dit que le Canada et l’Australie étaient semblables dans le 
sens que correspondent « nos efforts combinés en vue d’atteindre cet 
objectif ambitieux [à l’OMC], c’est-à-dire des échanges plus ouverts 
et plus équitables pour les pays industrialisés et les pays en voie de 
développement ».

Convaincre les États-Unis

Le Brésil, l’Union européenne et l’Australie ont tous fait appel aux 
États-Unis, et avec ceci succès, d’accepter de réduire ses subventions 

qui distordent les échanges, à un point tel qu’ils pourraient envoyer un  
« puissant signal » aux autres membres. 

« Je crois qu’ils peuvent se le permettre sur le plan économique. Je crois 
qu’ils peuvent se le permettre sur le plan politique. Mais s’ils ne le font pas, 
j’ai bien peur que l’impasse dure et que les pourparlers échouent »,  
a déclaré M. Mandelson, le commissaire européen au Commerce. 

Un problème persiste : comment les États-Unis réussiront-ils à faire des 
compromis sur les subventions qui distordent les échanges avant que leur 
Farm Bill, qui vient d’être approuvé par la Chambre des représentants, 
ne soit ratifié par le Sénat? En attendant, on peut s’attendre à ce que 
les représentants commerciaux de l’oncle Sam restent muets lors des 
discussions sur le pilier des subventions agricoles.

Messages destinés à l’échelle locale : automne 2007
L’automne est un moment idéal pour rencontrer les députés puisqu’ils 
restent dans leur circonscription pour encore quelques semaines 
avant de revenir à Ottawa. Les rencontres sont d’excellentes occasions 
de demander aux députés de vous aider à assurer l’avenir de la gestion 
de l’offre et de leur expliquer les avantages du système. N’oubliez pas 
qu’il faut mettre l’accent sur les enjeux liés à la gestion de l’offre dans 
les négociations à l’OMC.

1. Je suis producteur sujet à la gestion de l’offre. J’élève/Je produis 
(du dindon, du lait, des œufs, du poulet) et j’ai beaucoup investi 
dans ma ferme et mon équipement agricole. Je suis producteur 
de ___e génération.

2. Les propositions actuelles de l’OMC (Organisation mondiale du 
commerce) sont inacceptables pour le Canada. Elles auraient des 
effets dévastateurs pour le bien-être des producteurs canadiens 
sujets à la gestion de l’offre, y compris le mien.

a) La réduction des tarifs contribuera à augmenter les 
importations et rendra impossible la planification de la 
production au sein de nos industries. Cela réduira donc la 
quantité globale (d’œufs, de dindon, de lait, de poulets) que 
nous pourrons produire au Canada.  

b) La réduction des tarifs aura un impact direct sur mes recettes 
agricoles. 

3. Le gouvernement ne peut accepter une entente qui nuira à la 
gestion de l’offre. Plutôt, le gouvernement doit s’efforcer d’obtenir, 
aux négociations de l’OMC, des résultats qui permettront de 
maintenir l’efficacité des programmes de gestion de l’offre.

• Puis-je compter sur vous pour faire valoir cette position en 
mon nom?

Messages supplémentaires

Gestion de l’offre :

• Le programme de gestion de l’offre nous permet de toucher 
un juste revenu du marché sans recourir aux subventions du 
gouvernement ou des contribuables;

• Le programme de gestion de l’offre élimine les fluctuations 
extrêmes dans les prix à la ferme et aux paliers de la 
transformation, de la distribution et de la consommation; et 

• Le programme de gestion de l’offre contribue à l’assurance 
d’un approvisionnement alimentaire efficace et sécuritaire 
qui répond aux normes canadiennes de santé et de salubrité.  

Les producteurs laitiers, d’œufs et de volailles ont offert leur 
collaboration au gouvernement du Canada tout au cours des 
négociations commerciales en agriculture. Nous valorisons 
l’engagement du gouvernement à l’endroit de nos industries et 
comptons sur son appui continu pour obtenir des résultats favorables 
à la gestion de l’offre. 



Séances de consultation 
sur le mélange d’aliments 
médicamentés

Comme mentionné dans le numéro du Poulet canadien de 
mars 2002, l’Agence canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) a relancé le développement de nouvelles règles qui 

touchent les provenderies commerciales et les provenderies se trouvant 
sur une exploitation agricole où on effectue le mélange d’aliments 
médicamentés. Ces règles touchent aussi tout producteur qui ajoute 
un ingrédient supplémentaire (par exemple : du blé) à un produit 
alimentaire médicamenté fini acheté dans une provenderie. 

Bien que la majorité des producteurs de poulet achète leurs moulées de 
provenderies commerciales, environ 5 % des producteurs mélangent des 
moulées à la ferme et un autre 10 % ajoutent un ingrédient à une moulée 
finie à la ferme. 

Les règles concernent les éléments suivants : les procédures d’essais 
de rendement des mélangeurs, les procédures de nettoyage de 
l’équipement, les procédures de séquences d’alimentation, la vérification 
des dispositifs d’échelonnement et de mesure de même que la traçabilité 
et les procédures de rappel.

L’effet global de ces règles sur les producteurs de poulet reste à 
déterminer. C’est en partie parce que la Direction des médicaments 
vétérinaires de Santé Canada a entrepris un projet définissant le 
profil de risques pour déterminer le niveau de priorité de différents 
antibiotiques selon leur risque de rémanence dans le mélange de moulée 
subséquent. 

Ce projet est important pour l’industrie avicole, car la majorité des 
antibiotiques utilisés n’ont pas de période de retrait. Le résultat du 
projet dictera le niveau de procédures nécessaires dans les exploitations 
agricoles où on utilise des médicaments à faibles risques.

L’ACIA effectue aussi une analyse des coûts en fonction de ces règles 
supplémentaires.

Une tournée à la grandeur du pays pour présenter les nouvelles règles 
fait partie du processus de consultation. Les séances sont ouvertes à tous 
les producteurs intéressés. Si vous mélangez des aliments médicamentés 
à la ferme ou ajoutez un ingrédient à une moulée complète, vous devriez 
prendre note des dates des séances énoncées ci-dessous :

Date Ville

16 octobre London, ON

17 octobre Cornwall, ON

24 octobre Saint-Hyacinthe, QC

25 octobre Québec, QC

6 novembre Charlottetown, Î.-P. -E.

7 novembre Moncton. N. -B.

8 novembre Truro, N. -É.

20 novembre Abbotsford, C.-B.

21 novembre Lethridge, AB

22 novembre Edmonton, AB

11 décembre Saskatoon, SK

12 décembre Winnipeg, MB

Si vous êtes intéressé à assister à une séance, veuillez contacter le bureau 
de l’office provincial pour savoir précisément à quelle heure et à quel 
endroit elle aura lieu.
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L’OFAC lance de nouvelles 
visites de fermes virtuelles

Des fermes avicoles accueillent des visiteurs virtuellement!

Les producteurs d’œufs, de poulets et de dindons du Canada sont depuis 
longtemps aux prises avec un problème. D’une part, ils souhaitent 
faire davantage connaître leur mode de vie à la population et d’autre 

part, ils doivent protéger la santé de leurs oiseaux en limitant l’accès direct au 
poulailler. 

C’est désormais de l’histoire ancienne, grâce aux quatre nouvelles visites 
virtuelles d’exploitations d’œufs, de poulets, de dindons et d’autruches offertes 
par le site Web interactif de l’Ontario Farm Animal Council (OFAC) à l’adresse 
www.farmissues.com.

Les visiteurs de ce site peuvent arpenter les poulaillers et les champs de chaque 
ferme pour y découvrir ce qui s’y passe. Les nouvelles visites mettent l’accent 
sur des enjeux d’importance pour les producteurs de poulets, le soin des 
oiseaux, la nourriture des oiseaux, les motifs à l’origine des programmes de 
biosécurité sur la santé des oiseaux, les initiatives de salubrité des aliments à la 
ferme, pour n’en nommer que quelques-uns.

Le projet vise à ouvrir les portes des poulaillers aux gens qui autrement 
n’auraient pas l’occasion de visiter une véritable ferme. 

La visite virtuelle de fermes d’élevage de poulets est un projet parrainé par 
la Wallenstein Feed Charitable Foundation. Rick Martin de Wallenstein 
Feed and Supply croit qu’il est important que les industries agricoles aident 
l’OFAC à faire connaître à la population ce qui se passe véritablement dans les 
exploitations avicoles.

« L’industrie avicole, y compris les provenderies, réussit à produire, dans 
des exploitations familiales, du poulet sain et nutritif dans le respect 
de l’environnement. Mais cela n’a pas beaucoup de signification pour le 
consommateur type du centre-ville de Toronto », selon M. Martin.

« Nous faisons un très bon travail pour élever des poulets et il faut le montrer à 
nos clients », ajoute-t-il. « Ces visites nous permettront d’offrir à notre clientèle 
l’information dont elle a besoin pour prendre des décisions d’achat éclairées. » 

Mark Davies, producteur de dindons et président de l’Office canadien de 
commercialisation du dindon, affirme que les visites de fermes virtuelles 
de l’OFAC constituent une excellente occasion d’éduquer le public sur 
l’agriculture au Canada. « Les gens veulent savoir d’où proviennent leurs 
aliments, ils veulent s’assurer de la salubrité et du bien-être des animaux. La 
visite virtuelle d’une ferme d’élevage de dindons saisit l’essence des soins et des 
obligations qui caractérisent l’élevage de dindons au Canada », a-t-il ajouté.
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Remaniement ministériel

Le congé d’été s’est déroulé dans la tranquillité, mis à part 
le remaniement ministériel du 14 août. Le premier ministre 
Stephen Harper a procédé à un remaniement ministériel et a 
attribué de nouveaux portefeuilles aux ministres suivants :

Nouveau ministre Portefeuille

Gerry Ritz Agriculture et Agroalimentaire

Chuck Strahl Affaires indiennes et du Nord canadien

Peter MacKay Défense nationale et l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique

Gordon O’Connor Revenu national

Bev Oda Coopération internationale

Jim Prentice Industrie

Maxime Bernier Affaires étrangères

Josée Verner Patrimoine canadien

Diane Ablonczy Secrétaire d’État (Petite Entreprise et Tourisme)

Proroges de la Chambre

Le premier ministre Harper a aussi annoncé son intention de 
proroger la législature, jusqu’à ce que la nouvelle session du  
16 octobre commence. Au début de celle-ci, le gouvernement 
fera un discours du Trône, afin de souligner ses priorités pour 
les mois à venir. 

Nouveau ministre de l’Agriculture

Monsieur Gerry Ritz, le nouveau ministre de l’Agriculture, a 
commencé sa carrière parlementaire dans le Parti réformiste 
du Canada, en 1997, en tant que député de Battlefords—
Lloydminster en Saskatchewan. Depuis ce temps, il a continué à 
s’impliquer en agriculture. Jusqu’à tout récemment, il a présidé 
le Comité de l’agriculture à la Chambre des communes et, lors 
du mandat du précédent gouvernement libéral, il a été le porte-
parole en matière d’agriculture. Lors du précédent cabinet, il a 
été promu Secrétaire d’État (Petite Entreprise et Tourisme). 

« Les PPC ont toujours entretenu une bonne relation d’affaires 
avec le ministre Ritz, quand celui-ci a présidé le Comité 
permanent de l’agriculture et des forêts à la Chambre des 
communes, et se réjouissent à l’idée de poursuivre cette 
collaboration », a déclaré le président des PPC, David Fuller. 

La Fédération canadienne de l’agriculture (FCA), elle aussi, n’a 
pas tardé à accueillir le nouveau ministre.  

« La FCA a travaillé en étroite collaboration avec M. Ritz, quand 
celui-ci était le porte-parole en matière d’agriculture et le président 
du Comité de l’agriculture. Il connaît les enjeux et saura se montrer 
à la hauteur de la situation », a affirmé Bob Friesen, président de la 
FCA. 

Puisqu’il a obtenu la responsabilité d’un portefeuille, Ritz devra faire 
face à un bon nombre de défis importants. Il devra prendre en main 
l’élaboration de la nouvelle génération de politiques en agriculture, 
tout en travaillant avec l’industrie et les provinces pour développer le 
cadre stratégique « Cultivons l’avenir ». 

Depuis qu’il s’occupe du dossier, Ritz a déjà commencé à utiliser ses 
solides connaissances en matière d’agriculture et en ce qui a trait au 
soutien de l’État pour la gestion de l’offre des industries du Canada. 
Par exemple, vous trouverez ci-dessous un extrait de sa lettre 
adressée à l’éditeur en guise de réponse face aux revendications 
faites par l’Institut économique de Montréal. Celle-ci revendique le 
fait que les Canadiens payent trop cher pour des produits contrôlés 
par la gestion de l’offre et elle vient même à créer un lien absurde 
entre l’obésité et le système de gestion de l’offre du Canada. 

« Prétendre que les Canadiens ne choisissent pas des aliments santé 
à cause de la gestion de l’offre est exagéré. Les produits laitiers et 
avicoles constituent une partie importante d’un régime équilibré 
pour la grande majorité des Canadiens », a déclaré Ritz. « Essayer de 
créer un lien entre les canettes de boissons gazeuses et les cartons 
de lait n’a pas plus de sens que de comparer des pommes avec des 
oranges. Les deux produits sont consommés, mais il y a peu de 
chance que les Canadiens mettent de la boisson gazeuse dans leurs 
céréales au déjeuner. »

« Puisque M. Ritz va au-devant des défis, j’aimerais lui apporter le 
soutien de la FCA et lui fournir les ressources nécessaires »,  
a déclaré Friesen. « Le secteur de l’agriculture a toujours été un 
fort lien de partenariat entre l’industrie et les gouvernements; c’est 
pourquoi j’ai hâte de travailler avec lui dans les mois à venir ».


